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L'An deux Mille Seize, le 3 octobre, à 18 h 00, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de 
Monsieur Didier QUENTIN, Député-Maire. 
 
   DATE  DE LA CONVOCATION                              DATE D'AFFICHAGE 
 
       Le 27 septembre 2016         Le 27 septembre 2016 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Didier QUENTIN, M. Patrick MARENGO, M. Philippe CAU, 
Mme Marie-Noëlle PELTIER, Mme Eva ROY, M. Gérard FILOCHE, Mme Marie-
José DAUZIDOU, Mme Nelly SERRE, Mme Dominique BERGEROT, adjoints, 
 
Mme Dominique BARRAUD DUCHÉRON, M. Didier BESSON, Mme Annie CHABANEAU, 
M. Jean-Paul CLECH, M. Daniel COASSIN, Mme Marie-José DOUMECQ, 
M. Julien DURESSAY, Mme Dominique GACHET, Mme Thérèse GORDON’S, 
Mme Régine JOLY, M. Gérard JOUY, M. Alain LARRAIN, M. Gilbert LOUX, 
M. Denis MOALLIC, M. Pierre PAPEIX, Mme Dominique PARSIGNEAU, 
M. Yannick PAVON, M. Thierry ROGISTER, Mme Marie-Claire SEURAT, conseillers 
municipaux. 
 
ÉTAIENT REPRÉSENTÉS : Mme Eliane CIRAUD-LANOUE représentée par M. Didier QUENTIN 

 M. Bernard GIRAUD représenté par M. Pierre PAPEIX 
 Mme Nancy LEFÈBVRE représentée par Mme Dominique PARSIGNEAU 
 M. René-Luc CHABASSE représenté par Mme Dominique BARRAUD DUCHÉRON 

 

ÉTAIT ABSENTE-EXCUSÉE : Mme Alexandra COUDIGNAC 

 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 28 
Nombre de votants : 32 
 
M. Julien DURESSAY a été élu Secrétaire de Séance. 
 
 
OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 

ROYAN ATLANTIQUE (CARA) AU 1er JANVIER 2017 

RAPPORTEUR : M. QUENTIN 

VOTE : 7 ABSTENTIONS 
 UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
 
 
 



Première mise à jour des statuts de la Communauté d’agglomération Royan 
Atlantique – Loi n°2015-991 du 7 août 2015 : transfert de nouvelles compétences 
obligatoires aux communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 2017 
 
 
 

 Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal de la décision du Conseil 
Communautaire, lors de sa séance du 18 juillet 2016, de procéder à une 1ère modification des 
statuts de la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique qui devra s’appliquer 
le 1er janvier 2017. 
 

Cette décision découle de la nécessité de prendre en compte la loi n° 2015-991 
du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe). 

 
 La mise en œuvre de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 apporte de profondes 
évolutions dans la gestion et l’évolution des compétences des structures intercommunales à 
compter du 1er janvier 2017. Parmi les conséquences de l’application de la loi, les 
communautés d’agglomération devront exercer de nouvelles compétences obligatoires, 
dès 2017, en lieu et place de leurs communes membres. 
 
 L’exercice de compétences refondues par le législateur relève, soit, d’une nouvelle 
rédaction de compétences déjà exercées par la Communauté d’Agglomération, mais il en 
élargit la portée, soit, d’une requalification de compétences optionnelles ou facultatives en 
compétences obligatoires. 
 
 Il s’agit donc, pour la Communauté d’Agglomération, de veiller au respect du 
formalisme imposé par la réforme de 2015. Quand bien même l’exercice de ces 
compétences, par le prisme d’un nouveau libellé statutaire, est obligatoire à compter 
du 1er janvier 2017, le législateur impose de procéder à une révision des statuts de 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunal (EPCI) dans les conditions de droit 
commun fixées à l’article L. 5211-17 du CGCT.  

 

1. En matière de développement économique 
 
Le nouveau libellé de compétence institué à compter du 1er janvier 2017 est rédigé comme 
suit :  
 
« Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT); création, aménagement, entretien et 
gestion de zones d'activité industrielle,  commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du  commerce et soutien aux activités com-
merciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de 
tourisme » 
 
Ce nouveau dispositif prend en compte les points suivants : 
 

 - le transfert de l’intégralité des zones d’activités économiques sur le périmètre de la 
Communauté d’Agglomération : en supprimant la référence à l’intérêt communautaire, 
le législateur confie aux intercommunalités la gestion intégrale de l’ensemble des zones 
d’activités économiques, qui intègre l’aménagement, la viabilisation, la commercia-
lisation des emprises foncières auprès des porteurs de projet, ainsi que l’entretien des 
zones d’activités existantes et futures. La compétence devient donc exclusive à compter 
du 1er janvier 2017.  

 
- la politique locale du commerce et le soutien aux activités commerciales d’intérêt 

communautaire : cette action est soumise à la définition de l’intérêt communautaire. Il 
s’agit d’une compétence partagée avec les communes membres. Il appartiendra au 
Conseil Communautaire, dans un délai de deux ans à compter du transfert de 
compétence, de préciser le contenu de cette action, conformément à l’article L. 5216-5 
du CGCT. 

 
 - la promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme : il s’agit du libellé 

générique institué par la loi du 7 août 2015 qui impose le transfert de la compétence à 
l’égard des missions d’accueil, d’information, de promotion et de coordination de divers 
partenaires du développement touristique local (missions définies à l’article L. 133-3 du 
Code du Tourisme). Cette intervention de la Communauté d’Agglomération verra la 
création d’un EPIC chargé de la gestion du futur office de tourisme communautaire, à 
compter du 1er janvier 2017.  

 
 



2. En matière de collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés  
 
La loi du 7 août 2015 intègre la collecte et le traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés au sein du bloc des compétences obligatoires de la Communauté 
d’Agglomération. Cette compétence est actuellement dûment mentionnée au sein de la 
protection et de la mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie (compétence 
2.2.4.). Il convient donc de mettre à jour le contenu de cette compétence optionnelle en 
supprimant la mention relative à l’ « élimination et la valorisation des déchets des ménages 
et déchets assimilés », afin d’en reconnaître le caractère obligatoire au sein des statuts de la 
Communauté d’Agglomération.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

 - Ayant entendu l’exposé du Rapporteur, 
 - Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- d’approuver le projet de modification statutaire, conformément aux prescriptions des 
articles L.5216-5 et L.5211-17 du CGCT comme suit, exécutoire à compter du 1er janvier 
2017 :  

 
 2.1 – COMPETENCES OBLIGATOIRES  
 
 2.1.1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
 2.1.1.1. Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire d’intérêt communautaire 

 
   2.1.1.2. Actions de développement économique d’intérêt communautaire  
 
REMPLACER PAR :  
 

 2.1.1.1. Actions de développement économique dans les conditions prévues à 
l'article L. 4251-17 du CGCT ; création, aménagement, entretien et gestion de 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont 
la création d'offices de tourisme. 

 

INSERER : 
 

  2.1.5.  Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
 
 2.2 – COMPÉTENCES OPTIONNELLES 
 
Cette compétence se présentera ainsi : 
 
 2.2.3. PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT ET DU CADRE DE VIE 
  

- Lutte contre la pollution de l’air 
- Lutte contre les nuisances sonores 
- Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 
- Elimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés 
 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou Monsieur le Premier Adjoint, à signer tous les 
documents se rapportant à la présente décision. 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 

Certifié exécutoire Pour le Député-Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Et par délégation 
des formalités légales Le Premier Adjoint 
le 7 octobre 2016 Patrick MARENGO 
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